Petit déjeuner AJEF du 30 mars 2010 avec Maurice Lévy

Président du directoire de Publicis Groupe, nouveau président de l'Afep

.Achat de France TV publicité : « Il n'y a pas un enjeu de pouvoir et il y a un risque financier.»
.Le payant sur Internet : « La solution va passer par des forfaits (…), la clé sera chez les opérateurs ». 

A peine deux semaines après sa nomination à la présidence de l'Association française des entreprises privées (Afep), Maurice Lévy veut imprimer sa marque à cette organisation des plus discrètes et à laquelle il souhaiterait donner un peu de voix. Il veut « rendre la France plus compétitive, plus conquérante pour créer davantage d'emplois », il souhaite également « revaloriser la fonction d'entrepreneur (…), redonner de la dignité aux chefs d'entreprise ». 

Autre événement de l'actualité concernant cette fois Maurice Lévy président de Publicis : la privatisation à 70% de la régie publicitaire de France télévision. Une part de 15% reviendra aux salariés et les 55% restants devraient être repris en coentreprise par Lov Group (la Holding de Stephane Courbit) et par Publicis. Ce dernier obtiendrait 22% de France télévision publicité. Répondant aux propos du ministre de la culture, qui met en avant un problème de déontologie, Maurice Lévy a rappelé que personne n'avait demandé la privatisation de cette régie. « Il n'y a pas un enjeu de pouvoir et il y a un risque financier », se défend-il. Il a également affirmé ne pas croire « une seule seconde que le gouvernement [allait] revenir sur sa décision » de supprimer la publicité. Publicis espère tirer profit de son investissement grâce à la compétence des salariés de France TV publicité, notamment dans les médias électroniques. Une mise en place de partenariats est envisagée.

Concernant l'état du marché de la presse, Maurice Lévy s'est montré plutôt optimiste même si le modèle économique reste à trouver. « Sous toutes les latitudes », il y a un fort appétit pour l'information et les journalistes restent incontournables dans leur rôle de « sélection et de vérification ». Il regarde avec intérêt le retour au payant des sites de presse en ligne et juge le choix de la gratuité qui c'était imposé : « donner l'information, c'était criminel ». Il envisage l'avenir dans le numérique et croit beaucoup aux formats de type « Ipad ». Le président de Publicis imagine même une direction possible : « La solution va passer par des forfaits (…), la clé sera chez les opérateurs ». A propos de la presse-papier, Maurice Lévy considère que « les petites annonces ne reviendront jamais ; elles sont sur le net » et que « dans quelques années, seuls les retraités liront les journaux sur papier »

Si le lecteur s'est tourné vers Internet et lit de moins en moins « en se tachant les doigts », c'est également le cas du consommateur qui ne peut plus être accroché par les méthodes traditionnelles. Il donne l'exemple des concessionnaires automobiles, « 75% des voitures sont présélectionnées sur le net », d'où la nécessité pour les publicitaires de s'adapter. La télévision reste indispensable car elle crée un effet de halo qui augmente la notoriété de la marque, mais pour déclencher l'acte d'achat, les campagnes doivent être plus présentes « sur le chemin du travail, des supermarchés, à la radio, dans les mobiles... ». Pour revenir à des considérations plus terre à terre, Publicis devrait sortir de la période noire de ces derniers mois avant fin 2010 pour retrouver « une forte croissance en 2011 », indique Maurice Lévy. 

Le président de Publicis s'est également prononcé sur des sujets d'ordre plus général. 

Il considère la taxe carbone comme « une très bonne taxe » mais il faut « la soutenir à l'échelle européenne » sous peine de pénaliser les entreprises françaises. 

En tant que président de l'Afep, il a refusé de s'exprimer sur la situation du Medef et de sa présidente, Laurence Parisot, candidate à sa réélection, même s'il a reconnu que « [le] présider est une tâche quasi-impossible ». 

Enfin, interrogé sur la présence du forum mondial des femmes (repris par Publicis) à l'exposition universelle de Shanghai, Maurice Lévy a rétorqué que ça n'était pas la priorité. Il privilégie la réunion annuelle du Forum à Deauville qui doit devenir « un élément incontournable ». 
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